
Résolution 765 
Stop au secret des négociations de l’Accord sur le Commerce 
des Services (ACS) (Initiative cantonale) 

Le GRAND CONSEIL de la République et canton de Genève 
considérant : 

– que le Conseil fédéral participe à des négociations opaques de l’Accord sur 
le Commerce des Services (ACS ou TiSA en anglais) qui menace 
l’existence des services publics dans la mesure où il entend les ouvrir 
entièrement à la concurrence ; 

– que ce projet d’accord comme d’autres traités de « libre-échange » et 
« d’ouverture des marchés à la concurrence » se fonde sur des systèmes 
contraignants qui réduisent fortement l’autonomie et la maîtrise des Etats 
et des populations, en instituant par exemple des cours de justice spéciales 
échappant au droit des Etats contractants ; 

– que nos principes démocratiques exigent que les Chambres fédérales 
puissent débattre et prendre position sur des propositions plutôt que d’être 
mises devant le fait accompli par leur exécutif ; 

– que cet accord échapperait au droit de référendum populaire ; 

– que notre souveraineté est remise en cause par les procédés cités ci-dessus, 

 
invite les Autorités fédérales  

– à lever le secret sur les négociations de l’Accord sur le Commerce des 
Services (ACS – TiSA) auquel le Conseil fédéral participe ; 

– à informer les Chambres fédérales, les parlements cantonaux, les 
gouvernements cantonaux et la population sur le contenu de ces 
négociations ; 

– à s’opposer à tout accord qui conduirait à de nouvelles privatisations ou 
démantèlements des services publics en Suisse ; 

– à soumettre au droit de référendum tout accord signé dans le cadre de ces 
négociations ; 

 
invite le Conseil d’Etat 

à soutenir la présente résolution et déclarer le canton de Genève « Zone hors 
TiSA ». 


